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J\  O ‘S  per€s  s^<!toient  fait  un  mérirs  , une 
gloire,  de  confacrer  des  portions  quelquefois 
confidérables  au  Culte  divin,  à la  fubfîf* 
tance  4e  Tes  Minières,  & aux  afyles  des  perfonn.es 
"pîeufes'  ou  indigentes.  Loin  d’empêcher  & de 
"blâmer  ces  difpoîitions , TEtat  les  avoit  accueillies 
aveçcmprefTemcnt , fcellées  de  toute  fpn  autonré  , 
pfMes  fous  fa  prpteêlion  & fauve-garde  fpéciales  : 
l*Eglife  en  recueillpic  paifiblement  les  fruits  ; & 
'fi  jamais îfa  jouiffance  dut  paroître  plus  afïiirêe 
& hors  de  toute  atteinte,  e’étoit  fans  doute  au 
moment  où  la  Nation,. réunie  d^ns  Tes  Repré fen- 
tans , *venoît  environner  de  toute  fa  force  l’ét^r , 
ics  droits  des  perfonnes  , & leurs  polTeflio ns. 

G’eft  cependant  au  milieu  de  cette  A^Temblée 
wguftc  que  s’élèvent  des  pr^entiops  , & 
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s’ouvre  l’attaque  le  moins  attendus  contre  les 
patrimoines  de  l’Egîife.  Plufieurs  MeriibresTem- 
blent  fe  difputer  i’honneur  de  porter  les  premiers 


ouïes  plus  rudes  coups  à, cette  antique  polTef-  . 


fion  , fi  rerpe6t3bîe  & fi  long-temps  refpeâée  ; 
miais  autant  que  leurs  efforts  le  combinent,  au- 
tant fe  contrarient  leurs  opinions , & l’incertitude 
de^eur  fyfiême  n’efi:  pas  moins  frappante  que  la 
hardiefFe  de  leur  enrreprife.  F 

Les,  uns  avancent  que  la  propriété  des  biens 
d’Eglifé  a d’abord  été  donnée  à TEtat , & qu’elle 
ert  toujours  demeurée  entre  Tes  mains  ; d’autce^ 
prétender  t que  l’Etat  eut  d’abord  lui-mème  cette 
propriété , qiEil  la  fit  paffer  enfuite  à rEglife  , 
mais  qu’il  peut  toujours  la  reprendre.  Oü  les  vips 
& les  autres  trouvcroient-ils  les  preuves  de  ces 
donations  faites  à l’Etat  pour  fEglife , ou  faites 
à l’Eglife  par  l’Etat  > En  vain  compulferoient-ils 
4eSiHifl:oires , les  Chartres,  les  Titres,  par«*tout 
on  voit  l’Etat  qui  approuve  , qui  confirme  , qui 
autorife  ces  donations  , jamais  on  ne  voit  qu’il 


les  faffe  lui- même  , ou  qu’il  les  reçoive  pour 


lui. 


Ceux-lk  , quoique  les  faits  & les.  titres  nous 


difent  par-tout  le  contraire  , veulent  ou  que  TE- 
glife  nepuiffe  faire  aucune  corporation,  ou  qu’au- 
cune corporation  ne  puiffe  avoir  de  pofïèflîon 


proprement  dire  : ceux-ci  difent,  au  contraîroj^ 
'que  l’Eglife , formée  en  corporation  fous  la  troi- 
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Ceme.Race  de  nps  Rois, 'eut  à cette  dpoqiie  ifre 
véritable  propriété  y'  niais  que  cette  corporation 
venant  d’écre  difibute,  cette  propriété  s’efl  éva-, 
nouie  ; comme  fi  en  changeant  le  nom  des  chofes , 
on  pouvoir  également  en  changer  l’état  ; ou 
comme  fi  la  Nation  avoit  entendu  rompre  les- 
autres  liens  qui  unifTent  entr’eux  les-Membres  du 
Clergé  , & brifer  tous  leurs  droits , lorfqu’elle  a 
accepté  leur  renoncement  à leurs  Privilèges  pd-, 
ciiniaires  ôc  à Tufage  de  former  un  Ordre  féparé 
dans  l’Aflemblée  générale. 

Il  en  eft  encore  qui  , n’ofant  lier  la  polîcfTion, 
de  fEglife,  ont  cru  l’afFolhlir,  en  difanc  qu’elle 
n’avoit  jamais  reçu  que  pour  les  Pauvres  , &c  que 
ce  n’étoit  que  fous  le  nom  de  la  qualité  de 
Pauvres  que  les  Miniflres  de  l’Eglife  avoienc 
joui.  Ce  nom  & cette  qualité  donc  ces  Minif- 
tres  ne  rougiroient  pas  , n’ont  cependant  jamais 
fervi  à les  défigner , ôc  ne  les  lendroient  pas 
plus  incapables  de  pofTéder  légalement  \ 

Les  mêmes  idées  fe  trouvent , avec  quelque 
diverfité  de  nuance,  dans  d’ainres  avis. 

Cette  variété,  cette  contrariété  , cecahosd’o- 
pinions  annoncent-ils.  la  marche  de  la  vérité  , 
toujours  une  & toujours  fimpîe?  Ne  décou- 
vrent ils  pas  plut, ôt  l’embarras  inévitable  où  tom..- 
bent  nécefîaircment  ceux  qui  s’élèvent  contre 
les  principes?  'Sera-ce  de  ce  conflit  d’arTertions 
incohérentes  que  fortira  jamais  le  reflet  de  lumière 
qui  dûit'éclaîrer  la  Nation. 
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Les  objections  de  leur  part  préfemcnt  autant 

foiblefTe  qu’il  y a d’incertitude  dans  les  bafeS 
de  leur  (yftême, 

,1®.  Il  a toujours,  difent^ils,  été  défendu  à 
l'Eglife  de  vendre,  d’aliéner,  d’hypothéquer  fes 
biens , & dernièrement  d’en  acquérir.  L’Eglife 
n’a  donc  jamais  eu  de  propriétés  véritables , 
puifque  la  propriété  confifte  â pouvoir  ufer  6c 
atbüfer  des  chofes  que  l’on  pofTede  à ce  titre.  - 
' La  déFenle  d’aliéner  démontreroit  plutôt  un 
droit  de  propriété  ; & celle  d’acquérir , une  capa- 
cité de  propriété  dans  ceux  à qui  on  les  fait  : 
car  , pourquoi  leur  défendre  d’aliéner  ni  d’acqué- 
tir , s’ils  n’en  étoîent  ni  capables , ni  fufceptU 
blés  > Mais  comment  nos  Adyerfairés  ne  fentént- 
ils  pas  l’injuftice  qu’il  y a de  vouloir  plier  les 
poiïèlfions  de  l’Eglife  fous  les  memes  Loix  qui 
doivent  régir  les  propriétés , bu  les  poïïelBons 
des  individus,  ou  même  des  autres  corporations  , 
foit  particulières  , foit  même  générales?  Les  biens 
deflinés  au  culte  de  la  Religion  font,  & peut-an 
ne  pas  le  fentir , d’une  efpece  unique  & tout-^- 
fait  fînguliere.  Ce  font  des  don$  , des  offrandes  , 
des  oblations  faits  à l’Etre  fuprême  8c  confa- 
trés  à fon  culte  ; à quelle  amre  forte  de  biens 
pourroitHjn  donc  les  afTimiler  ? 

Qu’importe  que  üEglife  efi  ait  ou  la  propriété 
Ou  feulement  la  poffeflion.  Les  Loix  romaines , 
teité  fource  de  fageflè  & de  lumières,  diftia- 


giîënt,  îorTquVîIes  nous  prdfetîtent  îa  divifïpft 
des  chofes  ^ [es  facrées  d’avec  toutes ies autres  ; elles 
déclarent  que  celles-là  n’appartiennent  à per- 
fonne,  parce  quelles  font  à Dieu  , mais  elles  ies 
placent  en  même  temps  fous  la  protection  , la 
Héfenfe  6c  la  fauve-garde  de  l’Erac,  dont  là  Rer 
Hgion  doit  elle-même  faire  Tappui.  C’eft  donc  fuf 
l’Autel  même  où  la  confécration  en  efl:  faire 
que  doit  réfider  là  propriété  de  ces  dons , de  ces 
oblations,  de  ces  offrandes  ; & c’eft  de-Ui  que 
i’Apôrre  conclut , que  ceux  qui  fervent  à l’Autel 
ont  droit  de  vivre  de  TAureî.  Ces  idées  feront 
traitées,  fans  doute,  de  furannées , de  gothi- 
ques; mais  des  farcafmes  ne  font  point  nnç 
réponfe. 

Ces  biens  exigent  donc  d’une  maniéré  toute 
fpéciale  entre  les  mains  de  l’Etat , fi  l’on  veut,, 
comme  un  dépôt , 6c  un  dépôt  facré  dont  il  a la- 
diredion  , la  confervation , fans  pouvoir  autre- 
ment en  difpofer  que  pour  la  fin  6c  l’objet  aux- 
quels ces  biens  ont  été  deflinés  : telle  efî  la  véri- 
table nature  des  biens  eccîéfiaffiques.  , 

2.^.  Cependant  , reprennent  les  Auteurs  ou. 
partifans  de  la  célébré  Motion  , ITîifioire  nous, 
apprend  que  > dans  cous  les  bcfoiiis  de  l’Ecar , on 
à toujours  tourné  les  yeux  vers  ies  biens  du 
Clergé  ,‘qiïc  l’on  en  a fouvent  employé  une  partie  v 
au  foùlâgement  de  fes  befoins  ; fErat  y a donc^ 

Un  droit  primitif  6c  inaltérable.  ^ 
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UEtat  a droit  fur  les  biens  du  Clergé  , fans 
doute  ces  biens  doivent  une  contribution  coinme 
ceux  de  tous  les  particuliers  ; fi  dans  les  temps 
profperes  on  a cru  pouvoir  décharger  les  Ecclé-  ‘ 
fiaftiques  de  ces  contributions , c’efl  que  l’on  a ^ 
penfé  que  le  bon  ufage  qu’ils  en  faifoient  pour 
le  fouiagement  des  pauvres  reflueroic  a la  dé- 
charge de  l’Etat;  fi  dans  des  cas  prefians  on  a 
penfé  pouvoir  exiger  de  TEglife  l’aliénation  ou 
ï’hypotheque  de  quelques  portions  de  fon  pa- 
trimoine , c'eft  que  les  Eccléfiafiiques  , étant 
obligés  de  donner  tout  leur  fuperflu  au  foulage- 
ment  des  pauvres  , on  ne  les  croyoic  pas  en  état 
de  fubvenir  aux  nécefiités  publiques , autrement 
qu’en  aliénant  ou  en  engageant  une  portion  de 
leurs  biens^  mais  le  retour  de  temps  plus  heureux, 
leur  a fait  donner  la  liberté  de  rentrer  dans  leurs 
anciennes  pofiefiîons  ; leurs  biens  étoîent  donc 
regardés  comme  une  refiburce  , on  en  convient^ 
mais  non  comme  une  propriété  de  l’Etat.  Le 
Clergé  s’eft  emprefie  d’entrer  dans  tous  ces  cas 
dans  les  vues  du  Gouvernement.  Pourquoi  lui 
enlever  l’efpérance  de  renouveler  les  preuves  de 
fon  dévouement > Pourquoi  fe  faire  contre  lui, 
de  fes  facrifices  pafiés  ^ le  titre  d’une  expoliation 
totale  ? On  voudroit  écarter  ce  terme  comme 
trop  dur  ; mais  dépouiller  un  Corps , un  Parti- 
culier de  ce  dont  ils  jouifient  d’après  & fuivant 
les  Loix  J n’efi'Ce  pas  véritablement  les  expa- 
lier } 
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3®.  Maïs  ^ la  diffolurion  de  la  Société. des  Je^ 
fuites,  l’Etat  s’eft  emparé  Je  leurs  biens  , difenr 
encore  les  adverfaires  des  biens  du  Clergé  , le 
Clergé  n’a  point  réclamé  contre  cette  difpofiti.on  ; 
il  a donc  reconnu  les  droits  de  l’Etat  fur  les  biens 
de  l’Egiife  , car  ceux  des  Jéfuites  ne  pouvoiénC 
pas  être  rangés  dans  une  autre  clafTe. 

A-t-on  donc  fupprimé  l’Etat  ecclébaPtique 
comme  on  avoir  fupprimé  la  Société?  N’y  au- 
roit-il  plus  en  France  que  des  foi-difans  ci-devant 
Archevêques  J Evêques,  Curés  Prêtres , Cha- 
noines , Religieux  , Religieufes  , &c.?  On  le  vou- 
droit  peut  - erre  , en  n’ofe  pas  encore  l’exprimer 
cuvCiLemenr. 

Mais  eft-il  donc  vrai  que  PErat  fe  foit  emparé 
des  biens  de  cette  Société  ? On  a diftrai:  de  ces 
biens  tout  ce  qui  étoir  chargé  de  fondation  ou 
donné  pour  fondation  ; ce  que  la-  Société  avoir* 
acquis  ou  reçu  ^ titre  de  donation  gratuite  & 
fans  charge,  a été  abandonné  aux  Créanciers  de 
la  Société , & cela  étott  bien  jiilte  ; mais  quelle 
application  voudroit-on  en  faire  aux  circonf-' 
tances  aélueîles  ? Se  préfente-t-  il  contre  le  Clergé 
un  Corps  de  Créanciers , & les  biens  dont  il  jouit 
ne  font-ils  pas  tous  chargés  de  fondations  parîî- 
culieres,  ou  de  la  fondation  générale  de  fournir’ 
au  Cuire  divin  ? 

4®.  Mais , ajoute-t-on  encore,  durant  la  vacance 
des  grands  Bénéfices  les  revenus  en  font  réfervés 
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èc  vetfés  dans  le  Trëfor  royal  : l’Etat  a donc  le 
droit  d’en  jouir,  il  conferve  donc  la  propriété  des 
fonds. 

Ce  n’eft  ici  qu’une  nouvelle  erreur  ; les  revé- 
nus  de' ces  Bénéfices  font  bien  réfervés  , mais 
non  pas  deftinés  k groflir  le  Tréfor  royal , qui 
n’a  jamais  voulu  profiter  de  ces  fortes  d’échéoi- 
tes  ; on  emploie  ces  revenus  aux  réparations  des 
Bénéfices,  aux  reconfiruflions  des  Eglifes,  aux 
penfions  des  nouveaux  Convertis  6c  au  fouîage- 
ment  des  Pauvres  : la  deltination  primitive  de 
ces  revenus  eft  donc  entièrement  confervée  entre 
les  mains  des  Economats. 

5°.  Continuera-t-on  que  l’Etat  étant  chargé  de 
fournir  au  Culte  divin , & fe  trouvant  d’ailleurs 
dans  un  befoin  prefiant,  rien  ne  paroît  plus  con- 
venable que  de  vendre  à fon  profit  les  biens  au- 
paravant confacrés  à ce  Culte,  à la  charge  par 
l’Etat  d’y  fuppléer  par  des  penfions  payées  aux: 
Miniftres,  & des  rentes  defiinées  aux  autres 
dépenfes  du  Culte. 

D’abord  on  n’a  parlé  de  l’obligation  de  l’Etat 
par  rapport  aux  Minifires  de  la  Religion , que 
depuis  que  l’on  penfe  à s’emparer  des  biens 
dont  ces  Minifires  jouiiïent  en  cette  qualité  ; 
•jurqu’à  ce  moment',  on  avoir  làilTé  â PEglife  le 
foin  entier  d’y  pourvoir  ; ôc  ce  que  l’Etat  avoir 
fait  en  faveur  de  PEglife  elle-même  , ou  de  fes 
Minifires , avoir  toujoiirs  été  pris  fur  des  revenus 
«ccléfiafiiques. 
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D’ailleurs , tîen  rte  proü^^e  ce  befoîn  extrême 
de  TEtat,  dont  s’étayent  les  ennemis  des  biens 
du  Clergé;  on  a plutôt  lieu  de  croirt  q\^  les 
foins  de  l’AlTemblée  procureront  bientôt  une 
ficuation  plus  douce  6c  plus  agréable  ; dans  des 
circonüances  qui  n’ont  rien  que  d’ordinaire , 
aura-t-on  recours  à un  moyen  extraordinaire, 
ôc  qui  n’a  jamais, ea  lieu  jufqu’à  préfent,  ,méme 
dans  les  temps  les  plus  orageux  & les  cîr-. 
confiances  les  plus  critiques.  . 

. Seroit-ce  même  un  moyen  de  libérer  l’Etat  ? 
N’augmenteroit-oii  pas  fa  dette  plutôt  que  de 
l’ailégcr.  I , 

\ Plufieurs  Ecrits  en  ont  déjà  fourni  la  preuve 
încontefrable. 

6®.  Mais  conclut,  en  terminant  fa  harangue, 
un  de  ceux  qui  fe  font  le  plus  diftingués  dans 
cette  attaque  , des  Fonâionnaire s ne  doivent  point 
être  payés  par  des  propriétés,  il  feroii^à  crain- 
dre de  les  porter  à l'indépendancê. 

Des  FpnEiionnalres  l Quoi  ,l’on  afFeêle  de  dé- 
figr.er  ainfi  les  Miniftres  de  cette  Religion  fai n te, 
à laquelle  on  paroît  encore  attaché , dont  on  re- 
connoît  la  nécefTité  pour  le  bien  de  l’Etat , 6c 
qu’on  ne  pourroit  par  conféquent  faire  trop  ref-' 
peêler  , non  - plus  que  fes  Minières! 

Des  Fonclionnaires  î Les  Prêtres  le  font  fans 
doute,  puifqu’ils  ont  des  fonêlions  à remplir; 
mais  la  dignité,  la  fublimité  de^ces  fonâiens  per- 


fo 

mettoient-eîlcs  d’employer  a leur  égard  ce  terme 
que  Ton  pré  fente  comme  mëprifable  en  quelque* 
forte?  MM.  les  Députés  n’ont'ils  donc  pas  aulTi* 
des  'fondions  à remplir,  très  - honorables  lan^ 
doute  ^ & qui  peuvent  devenir  irès*utiles;  tout 
homme  qui  agit  pour  la  fociété  , ceux  même» 
qui  la  gouvernent,  que  font-ils  autre  chofe  que' 
remplir  des  fondions  ? Et  lî  les  égards  font  dûs 
à proportion  de  l’importance  de  ccs  fondions 
quels  autres  y pourroient  prétendre  avec  plus  de 
droit  que  des  Miniftres  de  la  Ileligion  , qui  fe 
montreroient  dignes  de  leur  état.  / ' 

Des  Fonclionnaires  ne  doivent  pas  être  payés 
par  des  propriétés  ; mais  les  Eccléfiafliques  même 
pourvus  de  Bénéfice  , n’ont  point  de  propriété , 
ils  n^ont  qu’une  fimple  pofléflion,  un  pur  ufu- 
fruit , nos  Adverfaires  ne  cefTent  de  nous  le  re- 
procher , qu’ils  s’accordent  donc  avec  cuxHilêmes. 

Il  feroii  a craindre  que  ces  Fondionnaires  vou- 
luffent  fe  rendre  indépendans. 

Ils  le  font  dans  l’exercice  de  leurs  faints  mî- 
nifteres  fans  doute  ,-  mais  par-tout  ailleurs  les 
plus  fournis,  les  plus  zélés  des  Citoyens;  leur 
filence,  leur  foumîflion  quand  on  a pris,  quand 
on  leur  a fait  vendre  , quand  on  leur  a fait  enga- 
ger leurs  biens  , comme  on  le  difoit  encore  rouc- 
à l’h eure' contre  eux,  le  prouvent .aflez  : quel 
autre  Ordre  dans  l’Etat  feroit  la  même  preuve  > 
7®.  Mais  s’il  fe  préfentoic  un  autre  ordre  de 
choies  ? 
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On  a glilTë  cette  înfinuaiion  ; ne  dierchons  point 
à lever  le  voile  dont  on  a voulu  s’envelopper  j il 
faut  k l’Etat  une  Religion  *,  fans  elle  , point  de 
vertus,  point  de  mœurs,  fans  les  vertus  même, 
point  de  fociété  véritable  & durable  , pointd’autrc 
Religion  plus  propre  k former  les  vertus  & les 
mœuts  que  la  Religion  Chrétienne  & Catholique;  i 
la  France  s’eR  toujours  glorifiée  du  précieux  titre 
de  Royaume  > Très- Chrétien  : laifibns  à.I’Af- 
femblée  nationale  , le  noble , le  digne  foin  de 
le  lui  conferver. 
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